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L’année 1819, symbole du réveil économique

de la France de la Restauration
Hubert Bonin, professeur émérite & chercheur en histoire économique, Sciences Po Bordeaux et umr Cnrs 5113  Gretha-Université de Bordeaux 

L’année 1819 s’insère dans un moment privilégié de l’histoire politique du pays puisque la restauration de l’ordre politique et social
 connaît quelques semestres d’une relative pacification des esprits politiques, d’une libéralisation modérée, autour du duc de Richelieu (Armand-Emmanuel de Vignerot du Plessis) et du duc Élie Decazes, alors ministre de l’Intérieur entre 1816 et 1820, mais aussi chef du gouvernement entre le 19 novembre 1819 et le 20 février 1820. Fluctuant entre des coups de barre à droite et d’autres au centre, ce courant de centre-droit conduit les affaires entre l’automne 1816 et la fin de 1821, avant un réagencement durable des rapports de force au sein de la monarchie constitutionnelle au profit de la droite dure. 
La minorité que constituent ces responsables politiques au sein de la monarchie constitutionnelle légitimiste oscille encore entre deux courants, des « amis de la Charte » d’esprit plutôt ouvert – tels les fondateurs du journal L’Ami de la Charte : journal politique, littéraire et d’avis de Nantes
, né le 4 août 1819 – ou des réactionnaires intraitables car désireux de gommer tout héritage des années de la Révolution et de Bonaparte. L’enjeu est le rapport au mot « progrès », en politique et en gestion de l’Administration – et Decazes monte le 6 juin 1819 la direction de l’administration départementale et communale, qui structure les fonctions territoriales du ministère de l’Intérieur –, comme en économie. En détournant « la méthode de la brèche », issue de la « théorie des brèches »
, l’on peut essayer de déterminer si cette année 1819 voit une brèche » saper l’agrégation des conservatismes et des immobilismes qui a pu prévaloir depuis l’intensification de la guerre et des retraites ou défaites et depuis la restauration monarchiste, ce qui permettrait de reprendre la lutte contre l’inadaptation de l’économie au nouvel environnement concurrentiel européen et aux tensions sociales qui se révèlent en profondeur dans le pays.

Les historiens de l’économie distinguent bien « l’histoire narrative », qui joue un rôle utile car elle procure des faits, de « l’histoire d’entreprise » qui plaide pour qu’on établisse des passerelles et des emboîtements entre l’histoire économique, l’histoire des organisations, l’histoire des sociétés, voire l’histoire socio-culturelle et l’histoire sociale. Telle date peut ainsi incarner une période de rupture sensible car elle porte en elle-même nombre d’événements qui ont contribué à fournir du rythme à cette évolution par rapport à d’autres, proches, même si quelque arbitraire caractérise bien entendu le choix de telle ou telle date. 

Le choix arbitraire de l’année 1819 – en  liaison avec la commémoration des deux cents ans de l’ESCP-Europe
 – peut conduire à mettre en valeur des événements survenus alors, selon un processus narratif et dans le cadre d’une histoire peu ou prou controuvée puisqu’ont été rassemblés des faits de façon quelque peu artificielle. Cependant, ceux-ci ont pris « un sens », ont nourri une logique d’analyse : chacun d’entre eux, ainsi que chaque grand personnage évoqué (Constant, Chaptal, Gallois, Mirabaud, Praslin, etc.), alimente un repositionnement dans un champ historique large, celui d’une branche d’activité et/ou d’une philosophie d’action économique. Quoi qu’il en soit, des faits convergents sous-tendent indéniablement une certaine originalité pour cette année 1819, même si, évidemment, les limites chronologiques d’une histoire « courte » inscrite dans une histoire « longue », celles des mutations économiques et des ruptures des corpus de mentalités entrepreneuriales et innovatrices, ne peuvent qu’être souples.

1. L’année 1819, racine du progrès économique ?

Pour ce qui concerne l’histoire économique, ce texte entend « métamorphoser » l’année 1819 en symbole de la maturation de courants d’affaires qui participent à l’élan de la première révolution industrielle et financière dont le décollage s’effectue, avec des secousses et des replis, dans les années 1780-1820. Schématiquement, on peut prétendre qu’une partie des bourgeoisies, parisiennes
 ou provinciales, mobilise un esprit d’entreprise qui entend profiter des opportunités offertes par l’ordre institutionnel et par la floraison d’innovations et d’opportunités commerciales, et qui veut mettre en œuvre le « progrès », comme si une monarchie « éclairée » était capable de prendre le relais du bonapartisme en valorisant les ressources nationales. On est loin toutefois d’une résurgence d’une sorte de colbertisme car c’est plutôt loin du Pouvoir que fleurissent des initiatives créatrices qui font de l’année 1819 un terreau propice à l’enracinement de plusieurs leviers de la modernité.
On peut prétendre que l’année 1819 incarne (entre autres, bien sûr) une mini-« fièvre » chez les initiateurs d’un « réveil » d’une économie soumise aux défis posés par la concurrence britannique et belge. La puissance de la thalassocratie anglaise est d’ailleurs confirmée quand Thomas Stamford Raffles obtient du sultan de Johor le droit de transformer une île de la pointe de Temasek en colonie de la Couronne (la future Singapour), par l’accord du 29 janvier 1819 (concrétisé le 6 février par la création de la ville), ce qui permet de contrer la domination du négoce néerlandais dans cette région et d’ouvrir la voie au contrôle anglais sur les Straits Settlements (1824-1826) tout en renforçant la Compagnie des Indes orientales.

Les Français désireux de lutter contre le « déclin » entendent réinjecter de la fluidité créatrice dans l’économie et les finances et dans la société des élites, après les aléas des ultimes années de guerre et de tensions politiques en 1810-1815. L’année 1819 serait ainsi une année de cristallisation d’initiatives en symbole sinon d’une « accélération de l’Histoire », du moins d’une réelle effervescence de décisions toutes historiques à leur niveau. 
Il est difficile d’identifier le rôle qu’a pu jouer la Chambre de commerce de Paris elle-même (créée en 1803)
 car rien de spécial ne semble s’y être produit précisément en 1819. L’année aura été marquée par un changement de président, d’Anicet (-Joseph) Barthélémy (1816-19) à Antoine Odier (1819-21). Si Odier est l’un des symboles de la pétulance de la Haute Banque [voir plus bas], Barthélémy (1758-1819), est resté un banquier plus discret quoiqu’inséré dans le cercle des élites méritant la confiance de Louis XVIII, mais plus au niveau politique et institutionnel qu’en ce qui concerne un capital d’idées novatrices – son frère ayant été un homme important du Directoire et de la période bonapartiste. Claire Lemercier relève seulement l’implication de la Chambre et de certains de ses membres dans la Société d’encouragement de l’industrie nationale, le soutien d’œuvres philanthropiques (Caisse d’épargne de Paris), en « carrefour d’institutions », en raison de l’appartenance multiple de ses membres jusqu’au tournant des années 1820 (Banque de France, Conseil général de la Seine, conseil municipal de Paris, Tribunal de commerce), mais sans initiative directe en 1819 même. 

Seul le processus d’application et de précision du Code du commerce paraît alors d’actualité, mais sans débouché concret : « La Commission de révision donne du reste peu de signes de son existence. Mais les efforts de la Chambre semblent avoir fini par convaincre son autorité de tutelle : le 27 octobre 1819, le secrétaire général de l’Intérieur demande à l’ensemble des Chambres de commerce, non seulement s’il faut encourager la publication du directeur du bureau du commerce sur la révision du Code, mais un avis sur la révision même, avant le 1er décembre : la Chambre de Paris renonce immédiatement à tenir ce délai. Malgré ces ouvertures, la nouvelle Commission créée ne semble pas désireuse de réaliser un travail comparable à celui de l’an XII : la révision du Code passe explicitement après le reste de l’ordre du jour, et les discussions restent très générales. Sur les faillites, l’un des principaux points de débat, l’unanimité se fait le 1er mars 1820 pour considérer les dispositions du Code comme un moindre mal. »
 L’essentiel serait que, « vers 1820, la Chambre semble redevenue un interlocuteur légitime des pouvoirs publics sur le droit commercial », indique C. Lemercier.
Comme on pourra le faire à propos de nombreux « tournants de l’Histoire », mais sans « ruptures » exceptionnelles par rapport au continuum de l’évolution économique de cette fin du premier quart de siècle, on peut dire que l’année 1819 est marquée par la montée en puissance du courant individualiste qui prône le rôle de « l’individu » dans la construction de la Cité, de la société et de l’économie du progrès. « De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes », le discours prononcé par Benjamin Constant à l’Athénée royal de Paris le décembre 1819, résume ces idées : il suggère que l’indépendance individuelle – dans la pensée et l’action – est le premier des besoins modernes ; la « liberté » est essentielle, dans la politique, mais aussi dans la société en général, du moins la « liberté positive ». « Le but des modernes est la sécurité dans les jouissances privées ; et ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances. » 

Constant en vient même à en appeler à une mobilisation pacifique au service d’une « guerre commerciale », bref, du progrès économique, aux dépens de la guerre militaire : « La guerre est antérieure au commerce car la guerre et le commerce ne sont que deux moyens différents d’atteindre le même but, celui de posséder ce que l’on désire. Le commerce n’est qu’un hommage rendu à la force du possesseur par l’aspirant à la possession. C’est une tentative pour obtenir de gré à gré ce qu'on n’espère plus conquérir par la violence. Un homme qui serait toujours le plus fort n’aurait jamais l’idée du commerce. C’est l’expérience qui, en lui prouvant que la guerre, c’est-à-dire, l'emploi de sa force contre la force d’autrui, l’expose à diverses résistances et à divers échecs, le porte à recourir au commerce, c’est-à-dire, à un moyen plus doux et plus sûr d’engager l’intérêt d’un autre à consentir à ce qui convient à son intérêt. La guerre est l’impulsion, le commerce est le calcul. Mais, par la même, il doit venir une époque où le commerce remplace la guerre. Nous sommes arrivés a cette époque », donc en cette année 1819 elle-même… Irai-je jusqu’à suggérer que Constant mêle cette année 1819 à l’affirmation du libéralisme économique, face aux risques de l’interventionnisme public, donc en anticipant sur tant de débats ultérieurs ? « Le commerce inspire aux hommes un vif amour pour l’indépendance individuelle. Le commerce subvient à leurs besoins, satisfait à leurs désirs, sans l’intervention de l’autorité. Cette intervention est presque toujours, et je ne sais pourquoi je dis presque, cette intervention est toujours un dérangement et une gêne. Toutes les fois que le pouvoir collectif veut se mêler des spéculations particulières, il vexe les spéculateurs. Toutes les fois que les gouvernements prétendent faire nos affaires, ils les font plus mal et plus dispendieusement que nous. »

On sent qu’un premier corpus de pensée s’est reconstitué, en une nouvelle étape après celles du Directoire et de l’époque bonapartiste : l’année 1819 participe de la cristallisation de ce capital immatériel destiné à donner de l’impulsion à l’esprit industriel et commercial, tout comme on a évoqué jadis la mise en place d’une « culture du marché »
. Vivifier les échanges redevient une priorité, comme le marque la décision de lancer le chantier du canal du Cher (puis « du duc de Berry » et enfin « du Berry ») et de ses trois branches sur 320 km : certes, des études sont menées dès 1807-1809 ; mais c’est seulement en décembre 1819 que le plan d’ensemble est adopté par une ordonnance royale, en une contribution à la révolution des canaux qui domine l’équipement des transports à l’époque. D’ailleurs, c’est la Société anonyme des quatre canaux » (canaux de Bretagne, canal du Nivernais, canal de Berry, canal latéral à la Loire) qui permet de financer l’achèvement des travaux en 1822, avant une ouverture au début des années 1830. De même, à Bordeaux, les initiateurs du projet de pont devant traverser la Garonne, conçu en 1810, décident en 1819 d’en changer la structure : sur les seize piles déjà en construction, ils substituent un pont en maçonnerie de pierres et de briques au pont de bois initial, et ce, grâce au deux millions de francs levés par la Compagnie du pont de Bordeaux, créée en 1818 pour lever les financements privés nécessaires à l'achèvement des travaux, terminés en 1822.
2. L’année 1819, racine du protectionnisme ?

Cependant, la renaissance de la puissance économique nationale semble supposer aussi la protection de son appareil productif, tant agricole qu’industriel. Or, après une initiative de libéralisation des échanges concernant le coton en 1814, le début de la Restauration est vite marqué par une perception inquiète de la force économique française. Terrassé par ses ennemis, freiné dans son développement grosso modo depuis le milieu des années 1810, le pays se sent fragilisé – il faut éviter le syndrome du Radeau de la méduse, peint par Théodore Géricault en 1819 –, et le risque serait qu’il se recroquevillât sur lui-même. Le courant de pensée protectionniste, voire « mercantiliste », a repris de la force, comme l’a analysé David Todd
. Or, outre-Rhin, il s’active aussi puisque Friedrich List participe à Francfort-sur-le-Main à la fondation en 1819 de la Société allemande d’industrie & de commerce, un ancêtre du Zollverein. La compétition commerciale est à nouveau d’actualité. 
Un événement exprime la sensibilité des plusieurs secteurs de l’économie aux fluctuations des cours internationaux : la forte concurrence des cotonnades britanniques pèse sur les prix au milieu des années 1810, ce qui met en difficulté des sociétés du Nord, qui taillent dans les salaires. Cela déclenche un mouvement social d’envergure
 : les 14 et 15 juillet 1819, un demi-millier d’ouvriers manifestent leur mécontentement à Roubaix ; la grogne s’exprime un peu partout dans la ville et lors de réunions de salariés, les 18 et 19 juillet ; ils dénoncent aussi l’emploi d’ouvriers belges, ce qui pèse sur les salaires ; la gendarmerie s’inquiète, procède à quelques arrestations. 
Dans le sillage d’une hausse de certains droits intervenue dès 1816 et avant un autre texte en 1821, Decazes fait donc voter, le 16 juillet 1819, une loi protectionniste ; les droits d’accise sont notamment aggravés
 ; mais, surtout, une échelle mobile est établie pour le prix des céréales ; elle vise à freiner les importations en cas de baisse des cours en France. Dès le 11 mars 1819, l’administration douanière se dote d’un service de perception des droits sur les céréales importées ; et la mise en œuvre de la loi de juillet vise à bloquer des flux jugés néfastes : « Depuis le mois d’octobre 1818 jusqu’au 30 avril 1819, il est entré 700 000 hectolitres de blé dans les ports français, ce qui a avili les grains français et nui à l’agriculture. »
 On peut donc dire que l’année 1819 participe fortement de ce courant « prohibitionniste » destiné à perdurer pendant une quarantaine d’années
.
3. L’année 1819 en racine de l’esprit industriel

L’année 1819 permet de comprendre qu’un deuxième corpus a repris vigueur, celui de l’esprit d’entreprise engagé dans l’esprit industriel et dans l’esprit d’innovation
. 
A. Un réveil de l’esprit des sciences appliquées ?

On sait que la première révolution industrielle a repris son rythme de « décollage » après les événements militaires et politiques des années 1813-1815. La compétition entre la France et les autres animateurs du progrès technique (Britanniques, tel James Watt, qui décède en 1819 ; la future Belgique ; des régions espagnoles, etc.) s’accentue. La mobilisation des esprits de progrès devient à nouveau une priorité. Un premier exemple en est, en 1819, l’évolution du Conservatoire national des arts & métiers créé en 1794 : le gouvernement, en s'inspirant du Collège de France pour son organisation, lui donne pour mission de délivrer un enseignement en sciences de l’ingénieur ; Charles Dupin crée alors la première chaire de mécanique appliquée aux arts, tandis que Jean-Baptiste Say ouvre la chaire d'économie industrielle. C’est l’expression de ce courant de pensée qui, parmi la communauté des élites scientifiques et socio-économique, veut promouvoir « la pensée technique », dans le sillage de Jean-Antoine Chaptal
Un second exemple est procuré par la tenue à Paris d’une Exposition publique des produits de l’industrie française, avec des concours par branche ou par département, tandis que le chimiste Chaptal publie en 1819 ses gros volumes De l’industrie française – en parallèle avec la troisième édition de son Art de faire le vin
, guide de la « chaptalisation ». De l’industrie française a été rédigé pendant les années de disgrâce subies en 1815-18 par Chaptal à l’orée de la Restauration : cela « lui permet de rédiger les deux tomes de cet ouvrage de synthèse, où la génération nouvelle issue des écoles créées par la Révolution prend connaissance de l’évolution technique accomplie entre 1789 et 1815 »
. Il y recommande aussi le développement d’écoles techniques spécialisées. On perçoit ainsi que l’année 1819 est animée d’un souffle de promotion de l’innovation, comme en un réveil de l’esprit des sciences appliquées.
B. L’Exposition publique des produits de l’industrie française
Tandis que se tient un Salon des arts, l’année 1819 voit aussi s’organiser une « exposition industrielle ». C’est la cinquième exposition de ce type qui ait été organisée en France : or un vide avait succédé aux précédentes en 1798, 1801, 1802 et 1806. La première exposition des produits de l’industrie française a eu lieu en effet en 1798 à l’initiative du ministre François de Neufchâteau, et, trois ans plus tard, le Consulat a réédité cette initiative destinée à « offrir un panorama des productions des diverses branches de l’industrie dans un but d’émulation »
. La Monarchie reprend le flambeau, en une sorte de défi porté aux régimes précédents, comme si, elle aussi, était capable de promouvoir la grandeur technique du pays, tout comme le Consulat avait vu naître en 1802 la Société d’encouragement pour l’industrie nationale
, d’où la décision royale de monter cette exposition, datée du 13 janvier 1819. On peut prétendre que l’émulation suscitée en cette année 1819 exprime un sursaut du « patriotisme économique » : « Il s’agissait de gloire nationale et des regards de l’Europe », affirme La Rochefoucauld dans son discours au roi. L’économie nationale devait être stimulée, notamment vis-à-vis de l’Angleterre ; la juxtaposition de techniques très variées et la délivrance de récompenses devaient stimuler une féconde concurrence nationale.

« Les manufacturiers et les artistes avaient souvent exprimé le vœu du renouvellement périodique de ces solennités où sont couronnés ceux qui ont agrandi le domaine de l’industrie », précise Decazes dans son introduction. « Les chefs des établissements manufacturiers sont les seuls dont le mérite puisse être mis en évidence par l’exposition, car c’est en leurs noms seuls que les produits des fabriques sont présentés. Mais les progrès de l’industrie ne sont pas seulement le résultat des lumières, du zèle et de la persévérance des manufacturiers. Ils sont aussi dus au génie inventif des artistes qui ont créé de nouvelles machines, simplifié la main-d’œuvre, amélioré les teintures, perfectionné le tissage. » 

Cette exposition est organisée au Louvre, dans les galeries ; elle dure 35 jours, du 25 août 1819 au 23 septembre. Elle réunit 1 662 exposants et, finalement, 669 récompenses sont attribuées. Pour ce faire, des commissions sont constituées dans chaque département ; un jury central formé le 10 mai et réuni pour la première fois le 7 juin ; il accueille notamment François Arago, xxxx Berthonnet, Alexandre Brongniart, Chaptal et Guillaume Ternaux, sous la présidence du duc François de La Rochefoucauld. Le rapport est remis au roi le 25 septembre, au Louvre même, où l’on évoque une forme de patriotisme, en « une alliance de l’industrie du peuple avec la grandeur et la majesté du trône. » Nombre de maisons artisanales créent spécialement des objets dans le but de remporter les éloges du public, mais surtout les premiers prix, d’où des créations et originales, que ce soit dans l’ameublement ou l’orfèvrerie
. 
C’est le cas pour la table de toilette conçue par Marie-Jeanne-Rosalie Desarnaud-Charpentier, qui obtient une médaille d’or. Sa boutique est spécialisée dans la réalisation et la vente d’objets et de meubles en cristal monté. Cette table de toilette est assortie d’un fauteuil. Si, par ses formes rondes et légères et son décor néoclassique sur le thème de la beauté et du charme, elle illustre le style en vogue sous la Restauration, sa technique de création est surprenante. La structure en métal du meuble est en effet entièrement dissimulée par des éléments en cristal taillé maintenus par des bronzes dorés et ciselés de très grande qualité. Le plateau est couvert d’une plaque de verre églomisé à fond bleu. C’était la première fois que l’on réalisait ainsi un objet de cette importance. La duchesse de Berry salue cette nouveauté en achetant cette toilette pour son château de plaisance de Rosny-sur-Seine. »


Comme toutes les foires ou expositions du siècle, cet événement se clôt par la mise en valeur des techniques ou initiatives des entreprises jugées les meilleures, d’où le Rapport du Jury central sur les produits de l’industrie française publié en 1819, présenté par Decazes lui-même et rédigé par le rapporteur du Jury, L. Costaz. On attribue des médailles et des « mentions » au sein de chaque branche d’activité
 : le fils du « grand » Chaptal, Jean-Baptiste Marie Chaptal de Chanteloup, gagne ainsi une médaille d’or, tout comme le Rouennais Édouard Sévène, qui a géré deux filatures de coton depuis la fin des années 1790, puis aussi une troisième. Ainsi, les arts de luxe et la première révolution industrielle se côtoient dans cette exposition, en symbole du maintien du système productif reposant sur « le tout de main » et orienté vers des marchés à forte valeur ajoutée mais aussi du nouveau système productif tourné vers une production massive et plutôt mécanisée.
3. L’année 1819, racine de techniques de réarmement
En reconstituant cet état d’esprit industrialisateur, on peut insérer l’année 1819 dans la « dynamique »
 qui prend corps, de part et d’autre des ultimes années de guerre bonapartistes, et qui contribue à bouleverser les mentalités de nombreuses communautés d’élites
 et à provoquer des changements institutionnels dans les groupements constitués autour des projets d’entreprise
. Scruter l’année 1819 pourrait donc contribuer à relancer les débats récurrents sur « le retard français »
 ou les parcours différents empruntés par chaque région ou branche dans sa participation à l’industrialisation et à la croissance dans la première moitié du xixe siècle.
Il est clair en tout cas que les dirigeants du pays, quelle que soit leur tendance monarchiste, ressentent péniblement l’amenuisement de la puissance de la France, après la défaite, sur mer comme sur terre, et surtout à cause des rudes conditions du traité d’Aix-la-Chapelle. On est dès lors convaincu, en une forme de renaissance du colbertisme, que l’État doit régénérer les forces militaires du pays. Si le plan de reconstitution de la flotte de guerre date de quelques années, l’année 1819 voit ainsi la livraison du navire trois-ponts Souverain
 : il a été mis en chantier à Toulon en 1813 et est mis à l’eau en 1819 ; même s’il n’est armé pour la première fois dans le cadre d’une première mission que le 16 avril 1840, il symbolise cette volonté de rétablir une capacité industrielle et technique propre à relancer la force navale. 
Une convention conclue entre la France et la coalition victorieuse le 28 avril 1814 lui avait permis de reconstituer sa flotte militaire, qui disposait alors d’un total de 71 navires, dont 52 à flot. Mais 14 navires sont mis au rebut ou employés à d’autres usages et il ne resterait plus qu’une petite cinquantaine de navires. Un programme de construction est donc lancé : 19 navires sont ainsi mis en chantier à partir de 1816 ; huit ont déjà été mis à l’eau avant 1819. À cette date, dix « vaisseaux » (conçus dès 1797-1814) et cinq frégates sont en chantier, dont la Thètis , mise en chantier à Toulon en octobre 1813 et lancée le 3 mai 1819, utilisée notamment par Hyacinthe de Bougainville en 1824-26. Mais c’est bien en 1819 que sont conçues deux de ces cinq frégates, deux goélettes et deux flûtes
. Elle exprime la volonté d’une renaissance de la construction navale, comme le confirme la livraison des deux premiers vapeurs à aube de la Marine, l’Africain en 1818 et le Voyageur en 1819, fabriqués à Lorient
.Savannah Mais on est encore loin de se lancer dans les vapeurs puisque 1819 est l’année de la toute première traversée transatlantique, du 22 mai au 19 juin, par un bateau à vapeur, l’américain  (mais 87 % du voyage ont été effectués au moyen des voiles).

De même, une équipe arrive à Châtellerault, dans la Vienne, en 1819 pour y enraciner un établissement industriel militaire : des essais y sont effectués ; c’est une piste qui se dessine jusqu’à aboutir au lancement réel de la construction des bâtiments de l’arsenal
 à partir de 1821. « Jusqu'à la création de la manufacture de Châtellerault, les manufactures d’armes se trouvaient dans les régions frontalières du Nord et de l’Est, près des zones de combat. Il a semblé judicieux de fonder une manufacture moins exposée au Sud de la Loire. Le site de Châtellerault fut retenu en 1817 car cette région possédait une main-d’œuvre qualifiée de couteliers et le débit de la Vienne était utile pour la trempe de l’acier. »

« Après nos désastres de 1815, la France sentit la nécessité d’une manufacture d'armes centrale, couverte contre l’invasion étrangère par la Loire, le Cher, l’Indre et même la Vienne. La municipalité de la ville offrait de fournir à ses frais le terrain nécessaire à la construction de l’usine, et les nombreux couteliers habitant le pays semblaient devoir fournir un recrutement facile. En 1817, le colonel d’artillerie Cotti vint examiner les offres du conseil municipal et désigna l’emplacement actuel, situé sur la rive gauche de la Vienne, à l’extrémité du faubourg Châteauneuf, limité au midi par l’Auvigne [Envigne], petite rivière, et à l’ouest par la grande route de Bordeaux. Après divers pourparlers, onze hectares furent accordés, et on se mit immédiatement à étudier l’établissement d'un barrage au travers de la Vienne. Une première commande de sabres, de pelles et de haches est faite le 15 mai 1819, sous la surveillance d’officiers et d’ouvriers venus de Klingenthal. Cette première expérience ne réussit pas, les ouvriers demandèrent un prix trop élevé, et ne purent rien faire avec leur meule mue à bras. L’ordonnance [royale] qui détermine la création définitive de la manufacture est du 14 juillet 1821 »
, pour la fabrication d'armes blanches.

4. L’année 1819, une racine des innovations industrielles ?

Fort de ce capital immatériel, qui a pris racine dans une partie des élites économiques, le relais est pris sur le terrain par une association entre esprit d’entreprise et esprit d’innovation. Cette année 1819 doit être replacée dans l’environnement général de ce que Bertrand Gille qualifie de « formation de la grande entreprise capitaliste »
. 
A. La science en racine de l’innovation industrielle
Des sociétés et des hommes symbolisent ainsi cet engagement dans l’effort collectif, tels deux membres de la deuxième génération de cette famille industrieuse : Jean-Pierre II et Jean-Frédéric Peugeot déposent en 1819 un brevet de laminage à froid des aciers destiné à la première usine (scies, ressorts d’horlogerie, baleines de corset, outils, etc.) de la société Peugeot frères aînés, conçue en 1819 elle aussi. En lisière de la communauté des ingénieurs modernistes, des savants « inventeurs » donnent quelque visibilité à l’année 1819 : Charles Cagniard de Latour invente la sirène, machine permettant de produire à volonté un son de fréquence calculable et réglable, tandis que le chimiste Pierre Pelletier invente la quinine, tandis que René Laennec publie son Traité de l’auscultation. Augustin Fresnel remporte cette année là le concours de l’Académie sur l'inflexion des rayons dans les expériences de diffraction ; et Arago met en évidence une tache de diffraction claire au centre de l’ombre portée par un corps circulaire opaque, démontrant devant un parterre d’académiciens la justesse de la théorie ondulatoire de Fresnel.
Louis de Gallois, nommé en 1819 professeur à l’École des mineurs de Saint-Étienne, contribue à lancer, la même année, la Compagnie des mines de fer de Saint-Étienne. De son côté, le futur grand ingénieur Benoît Fourneyron sort en 1819 au second rang de sa promotion de l’École des Mineurs — créée en 1816 et destinée à devenir l’École nationale supérieure des mines de Saint-Étienne
 : le directeur de l'école l’envoie faire ses classes d’ingénieur aux mines du Creusot, puis en 1820 dans le bassin d’Alès, avant de contribuer à la création en 1827 d’un modèle de turbine hydraulique d’abord destiné à une usine du Jura où il travaille à partir de 1821.
B. Des racines du progrès industriel

Sans pouvoir être exhaustif, on peut suggérer que l’année 1819 revêt une signification forte au cœur du décollage de la première révolution industrielle. C’est en 1819 que Guillaume Ternaux
, grand industriel depuis 1781, qui a fait essaimer ses usines du textile ardennais et belge à plusieurs régions, obtient la consécration puisqu’une ordonnance royale lui confère le titre de baron le 17 novembre, peu après son élection comme député en 1818 – même s’il décide de l’abandonner en 1821. En 1819, le fabricant de machines Alexis Halette
 (chaudières, matériel de moulins, etc.) ajoute un deuxième atelier à celui qu’il a créé à Arras en 1812-1815, avant un troisième en 1824 ; et, la même année 1819, il obtient une médaille à l’exposition de Paris pour une presse hydraulique pour huileries. Dans le bassin houiller de la Loire s’établissent en 1819 les Usines Frèrejean, avec un capital d’un million de francs, qui utilisent houilles de la Loire et minerais de La Voulte
.
Une enquête dans les archives du Creusot devrait permettre de déterminer quelle contribution apporte le site bourguignon à ces mutations. Mais le fameux ingénieur François Bourdon a fait ses débuts en 1819 : cette année-là, il construit un moulin à vapeur à Mâcon, avant de créer une compagnie de navigation à vapeur sur la Saône, qu’il délaisse pour rejoindre, au Creusot, la société Manby-Wilson, de 1827 à 1831. Après une pause aux États-Unis (1834) puis en Angleterre, il revient au Creusot en 1837 et y est chargé par les frères Schneider de réorganiser les ateliers de construction. Mais son « aventure » innovante aura bien commencé en 1819 !
L’année 1819 n’est que l’une des premières marches de la montée vers la grande industrie métallurgique française. Des innovations sont mises en œuvre de façon éparse et discrète : par exemple, Jean-Nicolas Gendarme, qui a créé en 1806 une usine à fer et clouterie près de Revin, dans les Ardennes (Usine métallurgique des Forges et Fonderies de Saint-Nicolas
) avec une forge et un haut fourneau, la dote d’un laminoir en 1819. De même, toujours dans les Ardennes, les Forges de Brévilly, fondées en 1815 par François Devillez-Bodson, déjà équipées d’un laminoir, sont dotées en 1819  de deux feux d'affinerie et  de deux marteaux (avant un haut fourneau et deux fours à puddler dans les années 1820)
. La même année 1819, la forge de fer blanc de la Chaudeau, en Haute-Saône (créé en 1760) replace son four à bois destiné à chauffer les fers à laminer par un four à réverbère à la houille
. On commence donc à évoluer sérieusement par rapport à l’atelier de La Forge peint par Francisco Goya en 1819 même… 

L’esprit d’entreprise agit aussi quand naît dans l’Aube une société textile destinée à un long avenir (sous la marque Doré Doré à partir de 1862) : en 1819, Jean-Baptiste Doré, artisan bonnetier aux Grès, lieu-dit du hameau de Fontaine Saint-Georges, propose à ses voisins d’être leur intermédiaire en s’occupant pour eux des ventes de produits et des achats de fils
. En Alsace, c’est à Wesserling qu’une usine d'impression à la planche naît en 1819, dont le bâtiment accueille aujourd’hui un écomusée textile. Il est vrai que Mulhouse est déjà un pôle important de l’industrie textile, comme le confirme le retour de Jean-Jacques Koechlin au poste de maire de la ville en 1819-1821 (après un premier mandat en 1815-16)

Même l’histoire du verre trouve une racine en 1819, si l’on considère le cas de Baccarat. En effet, en 1816, l'établissement en friche est racheté par le financier et industriel Aimé-Gabriel d'Artigues, déjà propriétaire des Cristalleries de Vonêche dans les Pays-Bas du Sud, ce qui lui permet de garder une clientèle française sans avoir à payer les taxes d’importation imposés par la nouvelle barrière douanière, puisque Vonêche, en aval de Givet, venait de quitter le royaume de France pour le Royaume des Pays-Bas réunis. En échange de son investissement et de cette installation en France, D’Artigues obtient de l’État le droit d'importer en France 10 000 quintaux de « cristaux bruts de Vonêche » à tailler et ciseler du 20 mars 1816 au 20 mars 1818 ; il doit en contrepartie en deux ans mettre en œuvre sur un site français la production d’au moins 10 000 quintaux de cristaux de verre par an. L’ancienne « Verrerie Saint-Anne » devient ainsi une cristallerie sous le nom d’« Établissements de Vonêche à Baccarat », l’ancêtre de la Compagnie des verreries & cristalleries de Baccarat. Un programme d’investissements est effectué : le premier four à cristal est allumé le 15 novembre 1816, le second le 1er décembre 1817, le troisième le 19 mars 1818 et le quatrième en 1819, ce qui se traduit par l’embauche de 300 personnes. L’année 1819 est ainsi impliquée dans cette industrialisation d’une activité de semi-luxe.

C. Des racines au développement encore entravé
Cependant, il faut être réaliste : la diffusion des progrès techniques est encore dans les limbes ; les chiffres de production sont encore fort modestes et, surtout, le combustible qu’est le charbon de bois domine fortement.
	Les productions métallurgiques en 1819 (en « quintaux métriques »

	Fonte 
	1 125 000

	Dont fonte au charbon de bois
	1 105 000

	Fer forgé
	742 000

	Dont au charbon de bois
	732 000

	Fer au coke
	20 000

	Nombre de hauts fourneaux
	350

	Production moyenne d’un haut fourneau au charbon de bois
	3 200

	Source : Jules Burati, Exposition de l’industrie de 1844, Paris, Challamel, 1844, tome I, p. 37


Pour stimulants qu’ils soient pour les élites modernistes, le progrès technique et la vigueur du décollage de la première révolution industrielle n’en sont pas moins perçus comme des dangers pour des acteurs de l’économie sinon ancienne, du moins en transition. Ils se sentent menacés par la mécanisation, ce qui s’exprime classiquement par les éruptions du luddisme
, violentes en Angleterre en 1811-16, par exemple. Or la France subit de telles explosions de rage contre les risques d’atteinte à l’emploi pré- ou proto-industriel quand une forme de conscience collective se cristallise autour d’une perception négative du progrès technique, puisque la « culture du progrès » requiert un enracinement dans le temps aux rythmes différents selon les régions et les branches d’activité
. L’année 1819 est ainsi marquée par une crise luddite
 : des « briseurs de machines » hostiles aux « tueuses de bras » : dans une pétition adressée au maire de Vienne, en Isère, huit maîtres tondeurs dénoncent « la nouvelle construction d’une mécanique plus pernicieuse qu’utile, nommée la Grande Tondeuse », qui annonce, selon eux, « la suppression générale des bras »
. 
Conclusion
L’on conclura que l’année 1819 est bel et bien symbolique des mutations françaises du tournant des années 1820. Jacques Mistral écrit même : « La courbe [de la production] révèle, pour ce qui concerne l’Europe […], une nouvelle mais toujours modeste accélération jusqu’en 1820, puis un véritable changement de régime à partir du dix-neuvième siècle. Faudrait-il donc retenir 1820 comme la date la plus significative pour marquer l’entrée dans le capitalisme moderne ? »
 
Il faudrait déterminer si ces années 1818-20 ont obtenu une telle portée dans l’ensemble des territoires productifs et commerciaux. En effet, Francis Démier a jadis bien insisté sur la fragilité de la coalition des élites qui se noue après la défaite impériale. Certes, elle paraît revigorer peu ou prou l’esprit du Directoire ou du Consulat : « La lutte face à l’Angleterre a été perdue par les armes, elle peut être gagnée avec des moyens nouveaux dont on n’a pas encore mesuré la portée depuis les débuts de l’épisode révolutionnaire. Il ne s’agit donc nullement d’accepter l’abaissement de la nation, mais de la relever, ce qui nécessite de développer une réflexion nouvelle sur l’identité nationale à laquelle on entend se référer. Tout le projet de relèvement et de modernisation de la France qui domine les premiers temps de la Restauration et provoque un frémissement productiviste jusque dans les Chambres de commerce les plus éloignées de Paris, est lié à une réflexion approfondie des responsable de la politique économique sur l’idée nationale. L’idée d’une réconciliation des deux Frances, avancées par Louis XVIII, trouve d’abord un point d’application dans une définition économique de la nation. »
 Mais F. Démier insiste bien sur la dislocation de cette union d’élites « modernistes » ou proto-positivistes puisque l’effondrement des cours des denrées alimentaires provoqué par des importations massives oriente la masse des propriétaires aisés vers un protectionnisme dur, ce qui déclenche un réalignement de la majorité parlementaire vers les ultras et l’effritement relatif de l’influence des acteurs du tournant de l’année 1818 en pensée et en action.
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